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Il ressort des dispo si tions de l’article R. 512‐1 du code de la
consom ma tion que la régu la rité des procès- verbaux qu’elles
mentionnent est condi tionnée à leur signa ture par les agents mêmes
qui ont procédé aux consta ta tions et qui établissent la réalité des
compor te ments sanc tionnés. La sanc tion admi nis tra tive, prise au vu
d’un procès- verbal signé par un contrô leur prin cipal de la
concur rence, de la consom ma tion et de la répres sion des fraudes,
alors que les faits, dont la maté ria lité est contestée par la société
sanc tionnée, ont été constatés par d’autres agents du service,
est irrégulière.
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Le 14 novembre 2017, le contrô leur prin cipal de la concur rence, de la
consom ma tion et de la répres sion des fraudes a dressé un
procès‐verbal à l’encontre de la SARL Établis se ment Maurel,
ancien ne ment société Speed Dépan nages Services, en appli ca tion des
articles L. 731‐2 et L. 731‐3 du code de la propriété intel lec tuelle, pour
diffu sion de docu ments publi ci taires mention nant les coor don nées,
réfé rences et autres signes distinc tifs de services publics sans
auto ri sa tion préa lable des services concernés. Par cour rier du
8 janvier 2018, la SARL Établis se ment Maurel a fait valoir ses
obser va tions sur la sanc tion admi nis tra tive envisagée.
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Par déci sion en date du 18 janvier 2018, la direc trice dépar te men tale
de la protec tion des popu la tions des Alpes‐Mari times a prononcé à
l’encontre de la SARL Établis se ment Maurel une amende
admi nis tra tive de 60 000 euros, en appli ca tion des dispo si tions des
articles L. 731‐2 du code de la propriété intel lec tuelle et L. 522‐1 du
code de la consommation.

2

La société fait appel du juge ment du 30 décembre 2020 par lequel le
tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté sa demande tendant à
l’annu la tion de cette décision.

3

Sur le bien‐fondé du jugement
La société requé rante conteste « la léga lité externe » de la déci sion
du 18 janvier 2018.
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L’amende infligée à la société Maurel est une sanc tion admi nis tra tive
et le recours engagé contre la déci sion du 18 janvier 2018 est un
recours de plein conten tieux. Voyez la déci sion du Conseil d’État CE,
Société Atom, 16 février 2009, n  274000. Vous contrôlez à ce titre la
régu la rité et le bien fondé de la sanction.
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Dans la requête intro duc tive d’instance, les moyens soulevés au titre
de la « léga lité externe » de la déci sion du 18 janvier 2018 ne sont pas
à notre sens des moyens de régu la rité, mais des moyens de fond.
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La SARL Établis se ment Maurel conteste en effet la maté ria lité des
consta ta tions effec tuées par l’admi nis tra tion, du fait de l’impré ci sion
du procès‐verbal. Il s’agit donc d’une contes ta tion du contenu même
du procès‐verbal. Ces deux premiers moyens ne mettent pas en
cause la régu la rité de la procé dure d’établis se ment du procès‐verbal.
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Voyez sur ce point la déci sion CE, Atom, 2009 précitée, dans laquelle
le Conseil d’État juge que le défaut de dési gna tion de l’iden tité du
débi teur dans le procès‐verbal est sans inci dence sur la régu la rité de
la procé dure suivie par le service, mais doit être pris en compte pour
appré cier si l’admi nis tra tion apporte la preuve de l’infraction 1.
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La requé rante soutient en premier lieu que le procès‐verbal de
consta ta tion est imprécis et ne permet pas d’établir les consta ta tions
rete nues pour justi fier les sanc tions, dès lors qu’il n’énonce pas le lieu
précis de collecte des cartons, en mécon nais sance des dispo si tions
de l’article R. 512‐1 du code de la consom ma tion. C’est donc selon
nous un moyen de fond, relatif à la maté ria lité des faits constatés
(insuf fi sance de la preuve de l’infraction).
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Le moyen manque en fait. Le procès‐verbal (page 3) mentionne les
communes dans lesquelles ont été collectés les pros pectus. Le lieu
des collectes aurait pu être indiqué avec plus de préci sion (rue ou
quar tier) sans aller jusqu’à indi quer les adresses ou boites aux lettres.
Toute fois, la mention du nom des communes, au regard de la nature
des faits constatés, c’est‐à‐dire une diffu sion large des pros pectus,
nous semble suffisante.
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La SARL Établis se ment Maurel soutient en second lieu que les
cartons collectés étaient anciens et conte naient des docu ments qui
n’étaient plus distri bués en 2017. Elle fait valoir que le procès‐verbal
est sur ce point erroné. Là encore, il s’agit de discuter les
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consta ta tions maté rielles effec tuées par le service. C’est un moyen
de fond.

Le moyen manque en fait : la société requé rante se borne à affirmer
qu’elle ne distri buait plus les cartons décrits dans le procès‐verbal en
2017 (ces pros pectus auraient été distri bués avant 2017 et restés dans
les boites aux lettres non vidées). Mais cela ne suffit pas à contester
utile ment les consta ta tions effec tuées par les agents sur les lieux
mentionnés en 2017.
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La SARL Établis se ment Maurel n’est pas fondée à soutenir que seule
une consta ta tion au moment même de la distri bu tion des cartons
était suscep tible d’être constatée par les agents et retenue contre
elle. En tout état de cause, aux termes de l’article L. 731‐2 du code de
la propriété intel lec tuelle, c’est l’utili sa tion des signes distinc tifs des
services publics qui est sanctionnée.
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Le troi sième moyen, soulevé dans le mémoire complé men taire au
titre de la « léga lité externe » de la déci sion est égale ment, selon
nous, un moyen qui relève plutôt du bien fondé de la sanc tion que de
la procédure.
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Le moyen est tiré de ce que le procès‐verbal ne désigne pas les
agents des services ayant effectué les collectes. En effet, aux termes
des dispo si tions de l’article R. 512‐1 du code de la consom ma tion :
« Les procès‐verbaux consta tant une infrac tion ou un manque ment
établis par les agents habi lités énoncent la nature, la date et le lieu
des consta ta tions ou des contrôles effec tués. Ils sont signés par les
agents ayant procédé aux consta ta tions ou au contrôle ».
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Le défaut de dési gna tion des contrô leurs et de signa ture du
procès‐verbal est en théorie un vice de forme plus qu’un vice de
procé dure. Toute fois, pour le type de sanc tions qui est l’objet du
litige, la consta ta tion formelle des infrac tions par un procès‐verbal
signé par les agents habi lités est prévue par les dispo si tions fixant la
procé dure d’élabo ra tion de la déci sion. Il est donc possible de
consi dérer qu’un tel vice entache d’illé ga lité la sanc tion du point de
vue de la régu la rité de la procé dure, les opéra tions d’élabo ra tion de la
déci sion n’ayant pas été respectées.
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En tout état de cause, le défaut de signa ture du procès‐verbal prive
de valeur probante ce dernier et remet aussi en cause, sur le fond, la
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NOTES

1  CE, Société Atom, 16 février 2009, n  274000 : « Consi dé rant, en deuxième
lieu, que le procès- verbal dressé par l’admi nis tra tion fiscale le 18 juin 1998
comporte en annexe la liste des vire ments en espèces, consti tu tifs de
l’infrac tion, figu rant sur les comptes ouverts par la SOCIETE ATOM auprès
de trois orga nismes bancaires ; que si le défaut de dési gna tion de l'iden tité

maté ria lité des faits sur lesquels l’admi nis tra tion s’est fondée pour
prononcer la sanction.

En l’espèce, il est exact que le procès‐verbal n’est signé que par un
seul agent, M. Maman, alors qu’il y est mentionné que les collectes de
cartons ont été faites par « des agents de nos services ». Il est
toute fois impos sible d’iden ti fier ces agents, dont ni le nom ni la
signa ture ne figurent sur le procès‐verbal.

18

Dans ces condi tions, les consta ta tions du procès‐verbal sont dénuées
de force probante : rien ne permet d’attester que les contrôles ont été
effec tués par des agents habi lités, à l’excep tion de ceux réalisés par
M. Maman. Si M. Maman a parti cipé aux consta ta tions, il est
impos sible de dire quelles infrac tions corres pondent aux contrôles
qu’il a lui‐même effectués.

19

Ainsi, le procès‐verbal sur lequel s’est fondé l’admi nis tra tion pour
prononcer la sanc tion en litige ne permet pas d’attester de la
maté ria lité des faits constatés. Par suite, et sans qu’il soit besoin
d’examiner le bien‐fondé des autres moyens soulevés par la
SARL Établis se ment Maurel, la déci sion par laquelle cette sanc tion a
été prononcée doit être annulée.

20

Par ces motifs, nous concluons21

À l’annu la tion du juge ment du tribunal admi nis tratif de
Nice n  1801191 en date du 30 décembre 2020 et à l’annu la tion la
déci sion en date du 18 janvier 2018 par laquelle la direc trice
dépar te men tale de la protec tion des popu la tions des
Alpes‐Mari times a prononcé à l’encontre de la société Établis se ment
Maurel une amende de 60 000 euros en appli ca tion des dispo si tions
des articles L. 731‐2 du code de la propriété intel lec tuelle et L. 522‐1
du code de la consommation.
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du débi teur des sommes versées en espèces à la SOCIETE ATOM dans le
procès- verbal établi par le service doit, le cas échéant, être pris en compte
pour appré cier si l'ad mi nis tra tion apporte la preuve qui lui incombe des
éléments consti tu tifs de l'in frac tion, ce défaut demeure, en revanche, par
lui- même sans influence sur la régu la rité de la procé dure suivie par le
service ; qu’en tout état de cause, l’instruc tion du 23 mars 1983, dont se
prévaut la SOCIETE ATOM, se borne à indi quer que le procès- verbal doit
"contenir, si possible, tous les éléments indis pen sables à l’iden ti fi ca tion de
chaque contre ve nant" et ne met ainsi à la charge de l’admi nis tra tion aucune
obli ga tion dont la mécon nais sance enta che rait d’irré gu la rité la procé dure
qu’elle a suivie ; »
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